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Le. Conseil de S~c'l,1rité a, par. une d~cision priSe le 12 juillet 1946,

au cours de sa cinquantièmesGa,nce, renvo;v.é devant le comit6 dJExperts, ..aux

.:t'ins dl examen, la. questiop. qui luiayait,étâ soumise ·par le Président de la
. ' .

Cour Internationa.l~ de Justice,et qui tt'lnd à d~i'inir +es c,?ndïtiQIls danè 10s-
. .' . .

quelles la. Cour est ouverte a.ux Etats .. qui na sont pas pa.rtj,~s· à son statut
-~

(Document S/99).. . .

Cette, q~,es:c'ion s,e pr~sente., dans des circôns~a.nces presque identiques

à: celles devant lesquelles sa trouvait le Consoil d~ la SocUté des Nations. ,

lorsqu'il en a été sais~ par uno lettre 4u Président do· la Cour Permaneni!e

dQ Justico Internationale, à la 'date du 21 février 1922. Dl eUet, l'Article. .
35. (2) du statut, qui conf~re au Conseil de séc'uritéla pouvoir de réglér les

. '

conditions d'accès à. la Cour des Etats non parti~s à:sœ Statut, es~ resté

• . pratiquement iderl:tique è. ,la O:ii3position ~OrrGBpondent.e de l'ancien statut"

De plus, l'Article 92 de la Charte stipul~ que le Statut de la, CourIn'(,e~'

.~- nationale de Justice est établi sur la. base de. l Jancien statut. Le Ooitlité.. ' ,. -' . ' ..... - .' .... ..

a 4'6~ dl avis que ,en raison de 10. siJnilitude .de, c~s textes, il :y" avait: lieu

de donner à ce problème, dans la projet de R~solution ci-j0Î!lt,: une solution

analogue à talle qui avait ét~ ,adopt~e par le COIl,s~il de la 'SocicSté 4es.' .. . .

Nations, compte tenu des changements dus à la nécessité d'ada.ptGrle texte

de la Résolution ~u Conseil de la. Soc,fêté des nations du 17 m.~. 1922' aùx··

.dispositions da la Charte et du nouveau 9i;.atut, solution qui a lé mt3rlte de

n'imposer ,aucune obJ.:igation nQuvellc aux Etats :parties au stàtut.

Ainsi, la dernière phr.ase du paragraphe- premier dé cette. Résolutioti, •. . . .. ",

prévoYDJlt que la Cour est ouveri?eà t,out Etat .non licmbre !Ïe la. Société des'
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Nations ou qui nle~t;1'às mentionn~dans llt.nnexe au Pacte à la condition que

Ucet Etat s'engage à,"ne pas recourir à ...a guerre contre tout Ebat qui scron-

formerait aux sentences ll (de la tCour) t a. ~tâ suppri..ïloe parce que cette C011­

dition. ê'f:;:Aï.t·. +ondê~·· ê1W :~e"~~.ç.~~Onsiu:;~a:c.to· .qulon;.n' e,pa.s"jugo utile
~.. .,. ,.'" .. ' '~. ;..".,.,".. .. '. : ..

.... : .',' ~ '. .- . - _,' - . 0,.: _,' _.'' .' , ",: _. ,,:, .' • _ _':' _ .,' - .

de 'i:-ep:roduire 'tùlJÏs ,J.a clv~iifi·iîi:;m.ù~,iiQiC:Pi~5iiciP~· ..s.Q:;t;rOJ.i,~e,.f.~· base même

de ce document. Cette condition a ôté remplacée par celle de II acceptation

" par llEhàt non partiê au 'S"hatut detout;;;s.les obligations.'miscs à la charge

dl~Hembre des I~at.ions Unies :Par llArt:i:clti'9b dë la Cha:rtG~

Le deuxième p:lragraphe' du projet do Résolution mentionne les t;}rpes de •

dôclarations que peut .faire un Etati.OD. pa.."'"tio à,u stâ.tut pour obtênir' sort

accès à la' Cour•.

A cet égard t il importe de soUligner que le simplo dôpôt alune' dôclara­

t5.on ne 'suffit-pas à. conférer compét;::ncc,à J.a"Cour dan~ .u.'1 litige déterminé.

Un .Etat partie- au statut ne peut se .voir) sens son consentelllel1t, trâèluire '

devant la Cour par un Etat non pnrtieatt statut. L' accord de volont6 des deux

parties cnlitige est néccssai:rc) qulil vise un~cas particulier'ou qul;tJ.

Si exPrime dhttio 1Ilnnièra .gén~raJ.e· en vue 4e diff6rcnd$' à nattre, pour que la

Cour puisse'être saisie dlUne affaire.

Une réserve expresse est stipulée au l-~agraphe 2 du prbjet'de R~SO~U-.

tion'afin cpévitèrqulun Etat pai-tio'au statut ayant reconnu la. juridiction

obligatoire-de la course trouve lié par le ·fait qùlunEtiat hon partfeau

statut, accepte ln juridiction obligatoire de la Cour conform6ment ~ i' .tfrticle

,36 (2) du 'Statut.-

Au~ troisième pâragr.aphedu projet 'de Résolution, lE> Comité a modifié

comme suit le teXte dé la Résolution de 1922: le membre de phrase na:tns:i:

qulà tous .autre:;3 Etats queJ:a Gour ùésigncran a été rèmplaèé plU' lGS mots'

,1Ia:irisi quI à toûs autrcs "Eta:tts .qui auront dépo~é unc' déclaration 'en 'applicà-

tian de la:. présent"e Résolut;i.ori. 't Le COIlÛté Gst:imd qilè là ncfification <:ié

.•d~cla.rlltionspar la Coùr nI est;'taitc à. un Etat que pour son irlforr,ktion et
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·:;ituni!>~··'SoVié~iquo.Ê.ue n'a cependant pas·étô, adopMe. Les au~res ,nl~res
- '.. ".

du èOmit6 ont asÙ..mé~qu'~ vàlAit m:j.eux' ne pa~;limito~, :m ·~incip.e, ';pour

" les Merob;:çs· de,s Nations Unias.. la pofisibilité de régler pacifiqwmcnt, par
.' ,"',.. . l ,~ . ,," t' .

la voiejûdiciairc, les différends entre Eta.ts. Les Délégués de la: Francc,

"f.·:~ .. \;: " :,' .tç CQlni:bé' ai~6' saisi: de :Jp..ppqpo~;tioP..~vantà'&u:nÎll}tdu:P.~16guê
<t.. :',"~.":> i~~·_~f'~"·"'.''-_ ~~~H,:- .:.. :~"~"".. t~:" ... ,~ .\,,-.• ~: .. ·~.....:.y.. ~ ..t")'_~~~~~.';\~.~::"~>; ~.. "~ ~..,;' .
, ." da -la. Pol.ognot, ...':..... ~.: f:.· •." .•" ,..... "., ,".." ' ;.

.:~; :.;...~:. -- ..:." ii6i~~~~eiit' à 'ir ~~p~i~ 'dè~:"Ré~'ô'iai~i~~:~opt6os ~"i:~~cmblée
. ,: . . ~... Gê~~al~ _~, i~~~~' les '.9"et ~fJ ;~:v::i~:r;=t?46fl~·~~s.~l~~t~ c~-d.essus

... ", ·-;IJ.e,~tappJ,i,ql:\?~~s,aux ~atsllot:l~.J.èl';lrpg:uncsont·.ete:mst~llcs. avec . 1

'. . " '.' l' ~dede' t'oreGs mil;i.taires dos., pays <n:û 'ont 'lutté èontre les ~ations '
,'Uniel:?; ;tant qua ces régim~s ;;èt9n~ ;al,1, pOuVoir.!', '~' ,',: , ,

'. '.' ~,:.' '" èett~·~,k.d~sitiOA. '~icl,or~ ;r~~è?t~~ s~~ ~'f~rrr.o 'd'un p~a~ap~e '1
compléIP.antaire No 6 au projet de ~solU'tion ct ensuite coone projét de' R~solu-. ~.,I". .. ..

.. ti6nt'~.é.pâr~~~;" ~été appuyé? Par les 1)éi~gUs~ de 1aFrunce, du rrcxique, ct de. . '•
•

du Mexiquo, et de la Pologne ont résorvé la position de leurs Délégations 'à

cet égard.

•

PrO}ct de Résolution

•
...... ....... . ...

Le Conseil de Sécurité des Nations Unies, on vertu des pouvc.irs
que lui coni.'ôre le second alinéa. do l'Article 35 du statut de la Cour
Internationale de Justice et. s'ous résel'Ve des dispositions dudit Article,

. décide quo:

(1) La. COlU" Internationale de JUstice est ouverte à. tout Etat qui
n'est pas pa,rtie au Statut de la Cour Ititemationo.le de ,Justice, aux con,.
àitions suivantes: Oct Etat devra avoi'" déposé préalablel:lent au Grei'i'e
de la cam' une déclaration par laquellel il accopte la juridiction de la
cour conformément à la Charte des Nations Unies,' ct aux tomes ct condi­
tions du Statut et Règleneht do la. Cour ~~ déclaration par laquelle il s' en­
gage à exécuter de bonne foi la. ou l'.)s sentences de la. Cour ut à. aceepter
toutes les obligations mises à la charge d'un licobre des Hntions Unies.
par l'ùrticle 94 de la Charte.

(2) Cette déëlaration per.t avoir soit un caractère particulier, soit
un caractère général.

La déclara.tion d'un caractère particulier est celle pn.r laquelle un
Etat a.ccepte la. juridiction de la Cour pour iîil C'Il plusiours différends déjà..
nes.

La déclaration d'un caractère général est celle pnr laquelle un Etat
accepte la. juridiction de la Cùur pour tous différends n6s ou à naître, ou
pour une ou plusieurs catégories de tels différends.

En signant lme dôclaration d'un caractère général, tout Etat a la
.fac\Ù.té d' accepter comme obligatoire, de plein droit ct sp,ns convontion
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•
sp~ciale s la jurldict~on d~'ia. CourJ conformément' à l1Article 36 du Statut, •
sansq1,le cette' aèceptation puisse, hors le cas de convontion e:A.-pressc, être
oppo~ée 'aux Etats parties au statut qui au,ront 'souscrit lit.. d~clarationpr0vue
à l'alinéa,2 do: "Article 36, du statut de la Cou;r J:nternationale ~,"Justièo.

_ <0 " _ ..' ...

(:3.) "1.1origillald~~ d~cl~atiôns fnites aux tormes de 'là. p;-Ôsente
Résolution estcons!srvép~ le Gre.f.fier de là Cour, cOnform~ent à. la pro­
céd,1.lre·adoptée p?.r'le Com:f celui:-:-ci en transm~t des exemplaire.s. certi.t'ié~
con.fomes a tous lOs Etats parties au Stnt1,lt, ainsi qui à tous autres Et,ats
qui auront déposô une déclaraM.ononapplication de 1..1. présente R~solution
et au Secrétaire Générl:l.l des l'latiohs Uniés" 'selon la. procédure adoptée par
laCo1.lr,.

(4) Le Cônseil de sécurité se réserve le droit dt annuler, ou dt amender
à ·tout moment la présente Résolution par ùne autre, dont la Cour rece\TI'U
.cOl!llnUpièa:tion. Dès larécep~i.-on de,cette co~unication par .le Gr~ffier.. de •
la' CoUr, et dan~ 'la. nesUre dctorninee ,par la nouvelle Résolution J les de­
c1aràt:i,ons existantes ceSS~'1t d,gtrcen vi'gue1.lr, sauf en ce qui çoncerne
les' di;t'férends dont la 'Cour se trouvera déjà. saisie•.

($) 'La C01.lr connaît de toute quèst:l:on relative à la vé1.lidité oun
lteffet d'1JP..e déçlaration, faite aux t·.:lrmcs de la présente Résolution.. '

•


